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La seance est ouverte a 14 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : Je vou- 
drais informer les membres du Conseil que j’ai re£u des 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de 
1'Allemagne des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) et M. Nobilo (Croatie) prennent place a 
la table du Conseil; M. Graf zu Rantzau (Allemagne) 
occupe la place qui lui est reservee sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/1317, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la France, 1’Allemagne, la Federation de 
Russie, FEspagne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Vanglais) : Nous comprenons que le projet de resolution 
dont le Conseil de securite est saisi est congu pour faciliter 
les efforts deployes par la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) dans Faccomplissement de son man¬ 
dat. Nous appuyons tous les efforts qui sont compatibles 
avec notre integrite territoriale et notre souverainete, comme 
avec les interets et le bien-etre de tous nos citoyens. Je crois 
que nous comprenons tous egalement le role extremement 


critique que joue le Gouvernement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine eu egard a ces efforts et au maintien de 
la paix. 

Jusqu’a ce que les «Serbes bosniaques», ceux qui les 
inspirent et leurs allies acceptent le plan de paix du Groupe 
de contact, jusqu’a ce qu’il y ait un effort concerte visant au 
maintien de la paix, le concept de zone de securite ne peut 
etre considere que comme un instrument tres utile et tres 
apprecie, mais malheureusement insuffisant et dont ne peut 
tirer grand parti notre gouvernement dans l'exercice de ses 
responsabilites et dans les efforts qu’il deploie pour assurer 
notre defense et le maintien de la paix. 

Nous comprenons que certains pourraient utiliser ce 
projet de resolution comme un moyen de saper les droits et 
les responsabilites de notre gouvernement dans ces efforts. 
Nous leur rappelons egalement qu’ils doivent faire face a la 
realite de la Charte des Nations Unies, ainsi qu’a la realite 
des efforts actuels inadequats deployes en vue du maintien 
de la paix dans notre pays. 

Certains — mais j’espere que ce n’est pas le cas — 
pourraient esperer cyniquement que d’aucuns puissent 
abuser du projet de resolution dont le Conseil est saisi non 
settlement pour reviser la definition des zones de securite 
d’une fag on allant a l’encontre de la Charte des Nations 
Unies et des differentes resolutions du Conseil de securite 
— en particulier les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) — 
mais egalement comme un moyen d’invalider toute action 
de la FORPRONU et/ou de F Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord visant la protection des zones de securite, 
rendant en fait le concept de zone de securite inaccessible 
et irrealiste. Il serait tres inapproprie et regrettable que 
certains pretendent que la reponse mandatee n’a pas ete tres 
amicale parce que la zone de securite, une fois de plus, n’a 
pas repondu aux normes constamment changeantes et 
evasives qui definissent une zone de securite. 

S’agissant de la question de Sarajevo, nous avons 
toujours propose au Conseil et a tous ceux qui ont bien 
voulu nous entendre que nous sommes en faveur d’une 
demilitarisation de Sarajevo, c’est-a-dire une demilitarisation 
compatible avec le plan de paix du Groupe de contact, avec 
l'ouverture de la ville et la liberte d’entrer et de sortir de la 
ville et le concept d’une ville unifiee, et non pas une demi¬ 
litarisation qui imposerait a Sarajevo la honte d'etre divisee 
de la meme maniere que le fut Berlin dans la periode qui a 
suivi la deuxieme guerre mondiale. 

Nous sommes toujours disposes a aller de l’avant, mais 
il ne faut cependant pas penser que nous pouvons le faire en 
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partant d’un principe de neutralite qui reviendrait a agir 
d'une maniere compatible avec les desirs de l’assaillant et 
de celui qui vise la partition. Cela irait a l’encontre du 
veritable concept de neutralite et de maintien de la paix, car 
ce serait en fait servir les objectifs du statu quo, de la 
continuation des sieges barbares et de la partition inhu- 
maine. 

Sur la base des efforts deployes a cet egard, pour ce 
qui est de Sarajevo, nous sommes sincerement prets a 
examiner d’autres options pour d’autres zones de securite 
qui ne porteraient pas atteinte a notre integrite territoriale ou 
a notre souverainete, aux resolutions du Conseil de securite 
et au processus de paix. 

Un des membres du Conseil de securite a suggere que 
les attaques perpetrees contre la population civile de la 
region de Bihac etaient en quelque sorte provoquees par les 
actions defensives de l’armee de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine menees contre d’autres elements militaires qui 
envahissaient notre pays ou se livraient a F agression. Je suis 
certain que ce membre du Conseil de securite ne souhaite- 
rait pas que sa declaration soit aujourd’hui interpretee par 
le Conseil soit comme une tentative visant a tirer un parti 
abusif du projet de resolution actuel afin de reduire l’inte- 
grite territoriale et la souverainete de notre republique d’une 
tacon non compatible avec la Charte des Nations Unies, soit 
comme une tentative visant a attenuer la responsabilite de 
ceux qui ont perpetre ces attaques et ont pris pom cible des 
civils avec de l’artillerie, des helicopteres, des avions, des 
missiles sol-sol et meme des bombes au napalm et des 
bombes a fragmentation. 

Quoi qu’il en soit, l’acheminement des fournitures 
humanitaires dans la region de Bihac a ete entrave depuis 
mai 1994, bien avant qu’aient lieu ces pretendus actes de 
provocation. Je crois que les observations de ce membre 
auraient ete plus exactes si le deni de cette assistance 
humanitaire et le refus de la partie serbe d’accepter le plan 
de paix du Groupe de contact avaient ete definis comme 
etant des actes de provocation, qui persistent depuis mainte- 
nant depuis plus de deux ans et demi. 

Nous, le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, nous ne pouvons pas assumer la responsabilite 
du Groupe de contact — en particulier de certains membres 
du Groupe de contact —, consistant a amener la partie serbe 
a accepter le plan. Nous continuous de jouer notre role pour 
defendre notre integrite territoriale et notre souverainete, 
tout en respectant notre attachement au plan de paix du 
Groupe de contact, si difficile que cela soit. 


Enfin, je crois qu'il serait tout a fait absurde de sugge- 
rer que toute action defensive entreprise par la Bosnie- 
Herzegovine a l’interieur de sa propre republique pourrait 
en aucune fagon justifier une attaque transfrontaliere, un 
acte degression lance depuis des zones protegees par 
l’ONU dans un pays voisin. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a se prononcer sur le 
projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 959 (1994). 

Je vais donner maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Ladsous (France) : La situation en Bosnie-Herze- 
govine s’est considerablement degradee ces dernieres 
semaines, en particulier dans la poche de Bihac, mais aussi 
en d’autres endroits, notamment a Sarajevo et dans ses 
alentours. En Fabsence de mesures pour stabiliser la situa¬ 
tion dans les zones de securite et dans leurs environs, le 
risque serait grand de voir surgir de nouveaux foyers de 
tension et se developper de nouvelles escalades. 

Comme vous le savez, le Groupe de contact entend 
poursuivre ses efforts diplomatiques pour obtenir de toutes 
les parties qu’elles adherent au plan de reglement territorial. 
La continuation des hostilites en corns, mais aussi les 
nouvelles actions militaires susceptibles de se produire a 
partir des zones de securite, ou contre celles-ci, risque de 
compromettre gravement les efforts engages pom parvenir 
a un accord de toutes les parties sur le plan de paix. 

Meme si elle fait reference a la situation particuliere 
qui est aujourd’hui celle de Bihac ou celle de Sarajevo, la 
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resolution repond a un probleme d’ensemble touchant 
potentiellement toutes les zones de securite. Ma delegation 
soutient pleinement 1'esprit de ce texte, qui a pour but de 
preciser et de renforcer le regime applicable aux zones de 
securite, compte tenu de chaque situation particuliere. 

A cet egard, nous nous felicitons de la demande qui 
est adressee au Secretaire general pour qu’il actualise les 
recommandations de son rapport du 9 mai dernier a propos 
de la mise en oeuvre du concept de zone de securite. Nous 
nous felicitons egalement que la resolution prie le Secretaire 
general et la FORPRONU d’intensifier leurs efforts pour 
parvenir, avec les parties, a un accord sur la demilitarisation 
de Sarajevo, proposition qui est depuis longtemps celle de 
mon gouvernement. 

Ma delegation espere vivement que la resolution que 
nous venons d’adopter permettra effectivement de renforcer 
le regime de l'ensemble des zones de securite de maniere 
a prevenir 1'extension des hostilites et a rendre possible la 
poursuite des efforts diplomatiques. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Dimanche dernier, 13 novembre, le Conseil a 
exprime son inquietude devant la degradation de la situation 
a Bihac et dans ses environs. Hier, il a eu l'occasion de 
presenter une autre declaration sur la meme question. 

Aujourd’hui, les nouvelles de Sarajevo ne sont pas 
encourageantes. Bien que, dans l'ensemble, la situation dans 
la region soit notoirement meilleure qu'elle ne l'etait il y a 
un an, la position dans toutes les zones de securite reste 
fragile et incertaine. Il est done juste que le Conseil de 
securite examine a nouveau les modalites de mise en oeuvre 
du concept de «zones de securite» et recherche les opinions 
et recommandations du Secretaire general. Il est regrettable 
qu’il n’ait pas ete possible d’en faire davantage pour assurer 
le suivi des recommandations extremement utiles qu’il a 
deja faites dans son rapport du 9 mai 1994 (S/1994/555). 

La resolution que nous venons d’adopter a ete copar- 
rainee par le Groupe de contact, et nous sommes reconnais- 
sants a la delegation de la Federation de Russie d’avoir pris 
l'initiative opportune de nous en presenter le projet original. 

Ma delegation accorde une importance particuliere a la 
demande adressee dans la resolution au Secretaire general 
et a la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
d'intensifier leurs efforts afin de parvenir a un accord sur 
les modalites de demilitarisation de Sarajevo. Si Ton parve- 
nait a demilitariser Sarajevo, la vie dans cette ville s’en 
trouverait transformee et les citoyens pourraient, pour la 


premiere fois depuis deux ans, jouir de que ce nous appe- 
lons negligemment ici des conditions de vie «normales». 
C’est la un objectif digne de nous, et qui touche le coeur 
meme du mandat humanitaire de la FORPRONU. Il merite 
le soutien qu’il a rencontre au sein du Conseil. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : De l’avis de la delegation de la Federation de 
Russie, la resolution que vient d'adopter le Conseil de 
securite est un pas important dans le deployment d’efforts 
visant a regler le conflit en Bosnie-Herzegovine. Il y a 
longtemps que nous affirmons qu’il est necessaire de renfor¬ 
cer le regime des zones de securite et de mieux en definir 
le concept. Cette idee etait aussi clairement refletee dans le 
communique de Geneve des Ministres des affaires etrange- 
res du Groupe de contact du 30 juillet 1994. 

Malheureusement, l'adoption de cette decision s’est 
longtemps fait attendre, et la communaute internationale n’a 
pas ete en mesure d'empecher les evenements de prendre 
une nouvelle tournure dans le dangereux affrontement 
militaire qui s’est produit recemment en Bosnie, entrainant 
la mort de nombreuses personnes, provoquant de nouveaux 
flux de refugies et entravant F acheminement de l’aide 
humanitaire. 

Si cette resolution avait ete adoptee plus tot, la situa¬ 
tion aurait peut-etre ete differente aujourd’hui. Nous espe- 
rons que la resolution du Conseil permettra d’eviter, en les 
anticipant, que de semblables situations tragiques ne se 
repetent dans d’autres zones de securite. 

Nous esperons que, d’ici au ler decembre prochain, le 
Secretaire general, en mettant a jour Futile rapport qu’il 
nous a presente en mai dernier (S/1994/555), presentera au 
Conseil de securite de nouvelles recommandations sur les 
modalites de mise en oeuvre du concept de zones de secu¬ 
rite, en tenant compte de l’experience acquise par la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU) au cours de 
la derniere annee et demie, son experience negative y 
compris. 

Toute cette experience indique tres clairement que le 
but principal de ces zones est de proteger la population 
civile, et non pas le territoire, pom ne pas mentionner les 
troupes de l'une des parties au conflit. Le role de la FOR¬ 
PRONU dans la protection des zones de securite consiste 
essentiellement a porter assistance aux operations d’aide 
humanitaire ainsi qu’a contribuer au processus general de 
paix en concluant des accords de cessez-le-feu et en sepa- 
rant les forces en presence. 
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II est extremement important que les parties bosniaques 
respectent pleinement le statut et les fonctions de la FOR- 
PRONU, et qu’elles cooperent avec la FORPRONU dans 
ses efforts visant 1’ application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Naturellement, le statut des zones de securite et les 
interets de la population dans ces zones sont incompatibles, 
comme Pa sans cesse souligne le Secretaire general, avec 
F utilisation de ces zones a des fins de production militaire 
ou de remise en etat, de formation ou d’equipement d’unites 
militaires, et encore moins de tentatives de lancement 
d’actes de provocation et d’actions offensives. 

Comme d'autres membres du Conseil, la Russie est 
troublee par la tension qui persiste a Sarajevo et dans ses 
environs. Nous esperons que la resolution que nous avons 
adoptee aidera le Secretaire general et la FORPRONU dans 
les efforts qu’ils deploient pour parvenir a un accord avec 
les parties bosniaques sur le processus de la demilitarisation 
de Sarajevo dans l'interet du retablissement total et definitif 
des conditions de paix dans cette ville qui a tant souffert. 

Nous tenons particulierement a souligner la disposition 
de la resolution concernant la necessite d’un reglement de 
paix durable conformement au plan de paix du Groupe de 
contact. De nombreux participants a la presente seance, y 
compris le representant de la Bosnie-Herzegovine qui a ete 
invite a prendre la parole, se sont prononces en faveur de ce 
plan. 

Nous sommes persuades que P adoption de ce plan, y 
compris la carte et des dispositions constitutionnelles equita¬ 
bles, devrait, a elle seule, ouvrir la voie a une paix solide en 
Bosnie. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : L’intensification recente des combats en 
Bosnie-Herzegovine a particulierement touche differentes 
zones de securite, et plus specifiquement Bihac, Sarajevo et 
Tuzla. Nous sommes surtout troubles par les consequences 
eventuelles que de tels combats pourraient avoir pour la 
population civile, avec leurs sequelles inevitables : victimes 
innocentes et augmentation du nombre de personnes depla- 
cees. 

La protection de la population civile demeure notre 
objectif principal. C’est a cela que correspond le concept de 
zones de securite etabli dans un certain nombre de resolu¬ 
tions du Conseil de securite. Comme nous avons deja eu 
Poccasion de le dire a plusieurs reprises, il est indispensable 
de renforcer et de developper le regime des zones de secu¬ 


rite en prenant en compte les criteres et les vues exposees 
par le Secretaire general dans divers rapports ainsi que la 
situation specifique a chacune de ces zones. De toute fa£on, 
ce regime doit etre adapte aux circonstances selon que de 
besoin. Tel est le but de la resolution 959 (1994) que nous 
venons d’adopter, dont ma delegation s’est portee coauteur 
avec les pays qui constituent le Groupe de contact. 

Conformement a cette resolution, le Conseil de securite 
prie le Secretaire general de lui presenter sous peu des 
propositions concretes en vue de preciser le regime applica¬ 
ble aux «zones de securite», et nous esperons recevoir ce 
rapport dans les delais demandes, c’est-a-dire avant le ler 
decembre 1994. De toute maniere, les parties au conflit 
doivent preter leur concours a cette fin, cooperer pleinement 
avec la FORPRONU, faire preuve du maximum de retenue 
et mettre fin a toutes actions hostiles a l’interieur et alentour 
des zones de securite. 

C’est dans l'interet de la population civile que les 
«zones de securite» ne doivent pas etre l'objet d'attaques ni 
servir de base pour lancer des attaques. 

II est tres clair que, comme l’indique deja la resolution 
836 (1993), le concept, et son application, de zone de 
securite ne peut en soi resoudre le conflit. II est essentiel 
que les negociations se poursuivent pour parvenir a un 
reglement juste et durable du conflit. II est egalement 
indispensable d’eviter toute mesure qui pourrait mener les 
parties a rechercher une solution par la force des armes. 
Nous ne cesserons de repeter qu’aucune solution militaire 
au conflit n’est possible ou acceptable aux yeux de la 
communaute internationale. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Nous avons vote pour le projet de resolution, 
mais mon but en prenant la parole est d'exprimer certaines 
reserves a l’egard de plusieurs de ses aspects. Nous croyons 
que cette resolution aurait gagne a faire l'objet d’un examen 
et de negociations plus pousses. Rappelons-nous que le 
projet n’a ete distribue aux membres du Conseil qu'hier 
matin. 

Nos reserves decoulent du fait que nous croyons que 
les zones de securite ont ete interpretees au sens etroit a 
plusieurs occasions, contrairement a 1'esprit et aux inten¬ 
tions des resolutions 824 (1993) et 836 (1993). Nous avons 
egalement des reserves au sujet de nombreuses conclusions 
des rapports du Secretaire general en date des 10 et 16 mars 
et du 9 mai 1994. Nos reserves ont ete exprimees energi- 
quement lors de leur examen au cours des consultations 
officieuses. Dans ce contexte, nous devons dire que nous 
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croyons que toute mise a jour, telle que demandee au 
paragraphe 5 du dispositif de la resolution, necessitera, 
croyons-nous, un changement radical dans la t'acon de 
penser plutot qu’une simple mise a jour. 

Nous croyons que le plan de paix du Groupe de 
contact a modifie sensiblement les parametres sous-jacents 
necessaires a Fexamen de la notion de zones de securite. Le 
Conseil de securite a bien entendu approuve et sanctionne 
ce plan, et il le fait de nouveau dans la resolution que nous 
avons adoptee aujourd’hui. Nous croyons que toute proposi¬ 
tion tendant a definir la portee geographique 


de futures zones de securite demilitarisees doit, pour reunir 
un consensus au Conseil, prevoir des zones suffisamment 
grandes devant permettre a la population de mener une vie 
normale, et le cadre general de ces futures zones de securite 
demilitarisees devrait renforcer et non pas saper les zones 
prevues dans le plan de paix du Groupe de contact. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : II n'y a 
pas d'autres noms sur la liste des orateurs. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil demeure saisi de la question. 


La seance est levee a 15 h 15. 
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